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Je Pré6idenl de let Répubtfjue

~~èf
MOnsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, un
décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un projet
de loi autorisant le Président de la République à approuver
la Convention fiscale entre le Gouvernement de la République
du Sénégal et le Gouvernement de la République Française,
signée à DAKAR le 3 Mai 1965, ainsi que le protocole et l'échan-
ge de lettres qui lui sont annexés.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce
projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance
de ma haute considération.

~ttÇ
J~

~~

~

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
- Monsieur le Président de l'Assemblée

nationale -
-:- D A K A R -:-
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MOnsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, un
décret d~ présentation à l'Assemblée nationale d'un projet
de loi autorisant le Président de la République à approuver
la Convention fiscale entre le Gouvernement de la République
du Sénégal et le Gouvernement de la République Française,
signée à DAKAR le } Mai 1965, ainsi que le protocole et l'échan'
ge de lettres qui lui sont annexés-

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce
projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance
de ma haute considération.

~J0
~< ~~

.'~.-

LEOPOLD SEDAn SENGHOR
- Monsieur le Président de l'Assemblée

nationale -
-:- D A K A R -:-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL N° 68 - 846 PR/SG/BL
......••----

7L..) E CRE T

ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale d1un
projet de loi autorisant le Président de la République
à approuver la Convention fiscale entre le Gouvernement
de la RépubliQue et du Sénégal et le Gouvernement de la
République Française, signéè à DAKAR le 3 Mai 1965,
ainsi que le protocole et l'échange de lettres qui lui
sont annexés.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQ.UE,

vu la Constitution;

II: )ECR,.ETE

Article 1er •.• Le Projet de Loi; dont le texte est annexé
au présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par le
Ministre des Affaires étrangères~ qui est chargé d'en exposer les
motifs et d'en soutenir la discussion.

Article ~.- Le Ministre des Affaires étrangères~ est char-
gé de llexécution du présent décret.

Fait à Dakar, le 24 Juillet 1968

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
1
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JPUBLIQUE DU SENEGilL

/{ MINISTERE DES FnIàNCESl'i _
;: ,

/ DIRECTION DES IMPOTS ET DES DOMaINES

t:,
\ ,; jj -~,A.,PP 0 R T DE jjJ RES E N T A T ION

du projet de loi nQ autorisant le Président de la
République à ratifier la Convention fiscale signée le
3 Mai 1965 à DAKAR entre le Gouvernement de la République
Française et le Gouvernement de la République du Sénégal.

-:-:-:-:-:-:-

Le f~it que de nombreux ressortissants français résident au Sénégal ou
y possèdent des intér~ts, joint au fait que des ressortissants sénégalais; sont,
en nombre croissant, appelés à s'établir, temporairement ou définitivement, en
France, ont conduit, en 1962, les Gouvernements français et sénégalais à entrer
en pourparlers en vue de la conclusion d'une Convention destinée à éviter, dans
la mesure du possible, les doubles impositions et à établir des règles d'assis-
tance admiuistrative réciproque en matière fiscale.

Le projet de loi qui est soumis à votre approbation tend à autoriser
le Président de la République à ratifier la Convention fiscale signée, à DAKAR,
le 3 Mai 1965, entre les deux Gouvernements.

Cette convention comporte trois titres :
.An titre l, intitulé "Dispositions Généraleslt, sont énoncées un certain

nombre de définitions destinées à faciliter l'applioation des dispositions
suivantes.

Le titre II est divisé en trois chapitres relatifs aux impats qui,
par leur nature, sont susceptibles d'entrainer des doubles impositions c'est à

dire : l~ê imp8ts sur le revenu (chapitre 1), les imp8ts sur les successions
(chapitre 2) et les droits de timbre et d'enregistrement autres que les droits
de succession (chapitre 3).

• •• j •••
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Pour chacun des impats susvisés, est institué un partage territorial da
la matière imposable, les divers revenus étant taxés dans l'Etat où s'exerce
l'activité génératrice de profit.

Enfin, le titre III établit des règles d'assistance administrative réci-
proque relatives à l'assiette, au recouvrement et au contentieux des imp8ts
susvisés./-

Cf loi n°1968/34 du 24 juillet 1968

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



l'

iBLIQ.UEDU SENEGAL
PROJET DE LOI

autorisant le Président de la République à approuver la
Convention fiscale entre le Gouvernement de la République
du Sénégal et le Gouvernement de la République Française,
signée à DAKAR le 3 Mai 1965; ainsi que le protocole et
lléchange de lettres qui lui sont annexés.

LtASSEMBLEE nationale a délibéré et adopté dans sa
.séance du ••••••••••••••••••••• la loi dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQ,UE.-

Le Président de la République est autorisé à approuver
la Convention fiscale entre le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement de la République Française; signée à
DAKAR le 3 }hi 1965, ainsi que le protocole et ltéchange de let-
tres qui lui SQnt annexés.
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DAKAR, le 3 mai 1965

Monsieur le Ministre,

La Convention fiscale entre le Gouvernement de la
République Française et le Gouvernement de la République du
Sénégal signée à Dakar le 3 mai 1965 institue, comme vous le
savez, dans ses articles 33 à 40 des mesures d'assistance ré-
ciproque en vue du recouvrement des impôts visés par la Con-
vention, ainsi ~ue de tous autres impôts et taxes et, d'une
manière générale, des créances de toute nature des Etats con-
tractants.

En vue d'éviter que l'application de cette dispo-
sition n'entraîne, dans certains cas, des difficultés de pro-
cédure et afin de maintenir le climat de confiance qui règne
entre les Gouvernements de nos deux pays, j'ai l'honneur de
proposer à votre Excellence d'admettre que lorsqu'un contri-
buable fera l'objet dans un de nos deux Etats de poursuites
en application des dispositions des articles 38 à 40 susvi-
sés en vue du recouvrement d'impositions ou de créances dues
dans l'autre Etat, il pourra demander aux autorités compéten-
tes du premier Etat de suspendre ces poursuites s'il est en
mesure de faire valoir des titres de propriété concerna~t des
biens situés dans l'Etat où ont été établies les impositio~s
ou une créance sur une collectivité publique ou parapublique
dudit Etat.

Si cette demande, qui devra être appuyée des jus-
tifications nécessaires apparaît fondée, il sera sursis à
l'application des dispositions de l'article 38. Les autorités
compétentes de l'Etat requérant seront averties de cette
décision et la demande sera soumise - dans un délai de trois
mois - à l'examen de la commission mixte visée à l'article 41.
Cette commission décidera si, et dans quelle mesure, le recou-
vrement forcé devra être poursuivi.

.../ ...

Ù·
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D'une manière plus générale, les contestations en
matiè~e de ~ecuu~ement seront considérées comme des difficul-
tés d'application au sens de l'article 41 de la Convention.

La saisine de la commission mixte ne pourra faire
obs~acle à l'application des dispositions de l'article 39 de
la Convention.

Je vous serais très obligé de vouloir bien me faire
savoir si cette proposition renco~re l'agrément de votre
Gouvernement.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assu-
rances de ma très haute considération.-

Signé : Michel HABIB-DELONCLE
Secrétaire d'Etat aux Affaires
Etrangères de la République
française.

A Monsieur Jean COLLIN
Ministr~ des Finances
de la République du
Sénégal

~

F
r·
!,
!

~, ~I:;,f~:: '~!f .'.-~_!
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REPUBLI QUE DU 8JJNEGAL

ASSEI-IlBLEE H.f-/CIONALE
--..::.

RAPPORT

présenté au nom de

L' INTERCOT'liUSSION constituée par:

la COM:MISSIONDES AFFAlRDS ETRANGERES,

- LA COMMISSION DES nNANOEfl. ..~\
.,..
,k't

LA COMMISSION DE LA, L}i:GISLATION, DE LA JUSTICE, DE
L'ADMINISTRATION G.8HlDR'iLE ET DU REGLEMENT INTERIEŒR

concernant

LE PROJET DE LOI nO 43/68 AUTORISfJ\fT LE PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE A APPROUVER LA COnVENTION J?ISCALE ENTRE LE
GOUVERNEMENTDE LA REPUBLIOUE DU 3ENID AL ET LE GOUVERlfEMENT
DE LA REPUBLIQUE FR.AlIJCAI3E,~ SIGNEE A DAKAR, le 3 Mai 1965,
AINSI QUE ~E PROTOCOLE ET L' DeHANGE DE LETTRES QUI LUI SONT
ANNEXES.

Par Ne Assane DIA,

Rapporteur .-
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Monsiev~ le Président,

Mes Chers Collègués,

L'Intercommission des Affaires Etrangères (Commis-
sion saisie au fond) , des Finances et de la Législation (Commis-
sions saisies pour avis) s'est réunie le Lundi 29 Juillet 1968
aux fins d'examiner le projet de loi N° 43/68 autorisant le Pré-
sident de la République à approuver la Convention Fiscale entre le
Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement de la
République Française, signée à Dakar le 3 Mai 1965 ainsi que le
Protocole et l'échange de lettres qui lui sont annexés.

Au lendemain de l'Indépendance et en raison du ren-
forcement de l'amitié entre le Sénégal et la France, la Coopération
d ans tous les domaines a non seulement survécu, mais s'est dévelop-
pée aU mieux des intérêts des deux pays.

C'est ainsi que, de plus en plus, des ressortissants
Sénégalais résident en France où ils ont des intérêts économiques
et, à l'inverse, des ressortissants Pr.ançais résident au Sénégal
ou y possèdent des intérêts économiques.

Sur le plan fiscal, cette situation pose des pro-
-blèmes auxquels il convient de trouver une solution.

S'il est juste en effet que la législation fiscale
nationale atteigne tous les contribuables dans le pays où elle
est en vigueur, il est équitable, en raison de la situation sus-
visée, que le contribuable autant que faire se peut, ne soit at-
teint qu'une fois, pour un cas donné, par l'une ou l'autre législa-
tion fiscale nationale.
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La convention dont l'autorisation de ratification
est demandée à l'Assemblée Nationale permet d "é viter l'injustice
fiscale de la double-imposition.

Cette Convention comporte trois titres, Un certain
nombre de définitions dont le but est de faciliter l'application
du texte constitue le Titre l - Notamment l~personnes visées par
la Convention sont non seulement les personnes physiques mais
encore les personnes morales ou m~me tout groupement de person-
nes physiques qui n'a paS la personnalité morale.

S'agissant du Titre II, il est traité des impOts
qui, par leur nature, sont susceptibles d'entrainer une double
imposition:

- impOts sur le revenu,
- impOts sur les successions,
- droits de timbre et d'enregistrement autres que

les droits de succession.

Un partage terri torial de la matière imposabi-e a
été prévu pour chacune de ces catégories d'imp~ts; les divers
revenus étant taxés dans l'Etat où s'exerce l'activité génératrice
de profit.

Le Titre III envisage les règles d'assistance admi-
nistrative réciproque relativement à l'assiette, au recouvrement
et aU contentieux des impOts sus-visés.

S'agissant d'une Convention bilatérale de pratique
courante, votre Inter-Commission vous demande d'autoriser la
ratification en la forme et aU fond.

Signalot:l9pour terminer que la Convention en son
article 44 ne fixe pas en principe de durée pour l'application
mais se réfère à l'année 1971 pour une éventuelle mi se en cause'
par l'une ou l'autre des parties.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

LOI N° 6 8. 0 3 4

autorisant le Président de la République à approuver
la Convention fiscale entre le Gouvernement de la
République du Sénégal et le Gouvernement de la République
Française, signée à DAKAR le 3 mai 1965, ainsi que le
protocole et l'échange de lettres qui lui sont annexés.

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopte

Le Président de la République promulgue la loi dont latenuur suit .

ARTICLE UNIQUE

Le Président de la République est autorisé à approuver la
.Convention fiscale entre le Gouvernement de la République du Sénégal et le
Gouvernement de la République Françai.se, signée à DAKAR le 3 mai 1965, ainsi
que le protocole et l'é<:hange de lettres qui lui sont annexés.

La Présente loi sera exécutée comme 101 de l'Etat.

Fait à DAKAR, le 24 JUILLET 1968

ûJ2-
Léopold Sédar SENGHOR
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"~" CONVENTION FISCALE

entre le

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

et le

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL.

_~_-------------~_----.-
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Le Gouvernement de la RépubliC{ue française
et le Gouvernement de la République du Bénégal désireux
d'éviter dans la mesure du possible les doubles imposi-
tions et d'établir des règles d'assistance réciproqne ::n
matière d'impôts sur le revenu, d'impôts sur les succes-
sions, de droits d'enregistrement et de droits de timbre,
sont convenus, à cet effet, des dispositions suivantes :

-
'.rITREPREMIER

~~~~~~~~~~~~--~~~~~~~~~
Article 1er

Pour l'ùpplication de la présente convention

1. Le terme "personne" désigne;

~~
c)

toute personne physique
tuute personne morale ;
tout groupement de personnes }!hy8J.ques
n'a pas la personnalité morale.

qui

2. Le terme "France" désigne la France métropolitaine
et les départements d' outre-mer (GuadeJ.oupe 1 Guyane;
Martinique et Réunion). ..

Le terme "Sén~gal" désigne les territoires
de la République du Sénégal.

.t •• /. ,. '"
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Article 2

-,

1. Une personne physique est domiciliée] au sens de
la rrésente convention, au lieu où elle a son "foyer per-
manent d'hauitation", cette expressiun désignant le cen-
tre des int6rêts vitaux, c'est-à-dire le lieu avec lequel
les relations personnelles sont les plus étToites.

Lorsqu'il n'est pas possible de déterminer le
domicile J'après l'alinéa qui précède, la personne physique
est réputée posséder son domicile dans celui des Etats con--
tractants où elle séjourne le plus longtemps. En cas de sé-
jour d'égale durée dans les deux Etats, elle est réputée
avoir son domicile dans celui dont elle est ressortissante,
Si elle n'est ressortissante d'aucun d'eux, les autorités
administr.::ttivessupérieures des Etats trancheront la dif-
ficulté d'un commun accord.

2. Pour l'application de la présente convention, le
domicile des personnes morales est au lieu du siège social
statutaire ; celui des groupements de personnes physiques
n'ayant pas la personnalité morale au .l i.eu du siège de leur
direction effective.

Article 3

Le t .l'me "établissement stable" désigne une
installation fixe d'affaires où une entreprise exerce toutvU partie de son activité.

a) Constituent notamment des étaLlissements stables
(aa).cbbj
(cc
(dd
(ee)
(ff)
(gg)
(hh)

un siège de direction
une succursale
un Lureau ;
une usine ;
un atelier ;
une mine, carrière ou autre lieu d'extraction
ùe ressources naturelles ;
un ch~ntier de construction ou de montage ;
une installation fixe d'affaires utilisée aux
fins de stockage, d'expvsition et de livraison
de mar-chand i ses appartena.nt à l'entreprise ;

•• _/_ • 0
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(ii) un dépôt de marchandises appartenant à l'entre-
prise entreposées aux fins de stockage, d'ex~o-
sition et de livraison ;

(jj) une installation fixe d'affaires utilisée aux
fins d'~cheter des marchandises ou de réunir des
informations faisQnt l'objet même de l'activité
de l'entreprise;

(kk) une inst~llation fixe d'affaires utilisée à des
fins de publicité.

b) On ne considère pas ~u'il y a étaulissement stable si

(aa) des marchandises appartenant à l'entreprise sont
entreposées aux seules fins Qe transformation
par une au tre entreprise ;

(bb) une installation fixe d'~ffaires est utilisée
aux seules fins de fournitures d'information,
de recherches scientifiques ou d'activités ana-
logues qui ont pour l'entre~rise un caractère
préparatoire.

c) Une personne agissant d~ns un Etat contractant pour le
compte d'une entreprise de l'autre Etat contractant -
autre qu'un agent jouissant d'un statut indépendant,
visé à l'alinéa (e) ci-après - est considérée comme
"établissement stable" dù.ns le premier Etat si elle dis-
pose dans cet Etnt de pouvoirs qu'elle y exerce haùi-
tuellement lui permettQnt de conclure des contrats au
nom de l'entreprise.

Est notamment considéré comme exerçant de tels
pouvoirs, l'ayent qui dispose habituellement dans le
premier Etat contractant, d'un stock de produits ou
marchandises appartenant à l'entreprise au moyen duquel
il exécute régulièrement les commandes qU'il a reçues
pour le compte de l'entreprise.

d) Une entreprise d'assurance de l'un des Etats contractants
est considérée comme ayant un établissement stable dans
l'autre Etat contractant dès l'instant que, par l'inter-
médiaire d'un représentant n'entrant ~as dans la catégo-
rie des personnes visées à l'alinéa Ce) ci-après, elle
perçoit des primes sur le territoire dudit Etat ou assu-
re des risques situés sur ce territoire.
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Article 3 (suite)

e} On ne considère pas qu'une entreprise d'un Etat contrac-
tant a un établissement stable dans l'autre Etat con-
tractant du seul fait qu'elle y effectue ,des opérations
commerciales par l'entremise d'un courtier, d'un commis-
sionnaire général ou de tout autre intermédiaire jouis-
sant d'un statut indépendant, à condition que ces per-
sonnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.
Toutefois, si l'intermfdiaire dont le concours est uti-
lisé dispose d'un stock de marchandises en consignation
à partir duquel sont effectuées les ventes et les livrai-
sons, il est admis que ce stock est c~ràctéristique de
l'existence d'un égablissement stable de l'entreprise.

l') ~e fait qu'une sociétf domiciliée dans un Et~t contrac-
tùnt contrôle ou soit contrôlée par une société qui est
domiciliée dans l'autre Etat cuntractant ou qui yeffec-
tue des opérations commerciales (que ce soit par l'in-
termédiaire d'un établissement stable ou nvn) ne suffit
pas, en lui-même, à faire ùe l'une ~uelcvnque de ces
deux sociétés un étal,lissement stable de l'autre.

Article 4

Sont considérés comme biens immoùiliers, pour
l'application de la présente convention, les droits aux-
quels s'applique la législation fisc~le concernant la pro-
priété foncière, ainsi que les droits d'usufruit sur les
biens immobiliers, à l'exception des créances de toute
nature garanties par gage immGbilier.

La questiGn de savoir si un bien Gu un droit a
le caractère immoùilier ou peut être considéré comme l'ac-
cessoire d'un immeuble ser& résolue d'après la législation
de l'Et&t sur le territoire du~uel est situé le bien consi-
déré ou le bien sur lequel porte le droit envisagé.

Article 5

1. Les ressortissants, les soci~tfs et autres
groupements d'un Etat contractant ne seront pas soumis dans
l'autre Etat à des im~ôts autres ou plus élevés ~ue ceux
frappant les ressGrtissants, les sociétés et üutres grouve-
ments de ce dernier Etat se trouvant placés dùns la même
situation.

.../ ...
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2. En particulier, les ressortissants d'un
Etat contractant qui sont imposables sur le territoire de
l'autre Etat contr~ctanthénéficientt dans les mêmes con-
ditions àue 'les ressortissants de ce dernier Etat, des
exemptions, abattements à la base, Çl.éductionset réductions
d'impôts ou taxes 1uelconques accordés pour charges de
famille.

Article 6

Pour l'application des disfositions contenues
dans la présente convention, l'expression ,i au tori tés com-
PJtentes" désigne :

Dans le cas Ge la France, le Ministre des
'inances et des Affaires Economiques ;

dans le cas du Séné8al, le Ministre des
Finances,

ou leurs représentants dûment auturisés.

Article 7

Peur l'application de la présente convention
par l'un des Etats contractants, tout terme non défini dans
cette cc-nvent i.on recevra, à moins que le contexte ne l'exi--
ge autrement, ln signification ~ue lui donnent les lois en
vigueur dans l'Etat considéré, en ce qui concerne les
impôts visés dûns cette convention.

TITRE II
~<2~!?~_~~__IJr:!P.c?_~~ti<2.~~

C2~~1:~!.r_§.._~~E_
~~E~~~_§'~~,_~~s __~e_~~~~~_

Article 8
1. Le présent chapitre est a~plicaùle aux

impOts sur le revenu perçus ~our le compte de chacun des
Etats contractants et de ses collectivit~s locales, 1ue1
1ue soit le système de perce~tion.

Sont considérés comme impOts sur les revenus
les impûts sur le revenu total ou sur les éléments du
revenu (y comrris les plus-values).
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Article 8 (suite)

2. Les dispositiuns du ~résent ch~pitre ont
pour objet d'éviter les doubles impositiwns 1ui ~ourraient
résulter, pour les personnes (entendues au sens de l'arti-
cle 1er) dont le domicile fiscal, déterminé conformément à
l'article 2, est situ~ dans l'un des Etats contractants,
de la perception simult~née ou successive dans cet Et~t et
dans l'~utre Etat contractant ùes impôts visés au par~gra-
?he l ci-dessus~

3. Les impôts ~ctuels auxquels s'~~plique le
pr~sent chapitre swnt :

En ce ~ui concerne la Fr~nce
a) l'impôt sur le revenu des personnes physiques
~) la taxe complémentaire ;
c) l'impôt sur les bénéfices des sociétés ou autres

personnes morales.

En ce ~ui concerne le Sénégal :
a) l'imllôtsur les ùénéfices industriels et commer-

ciaux et sur les bénéfices de l'ex~loit~tion
agricole ;

b) l'impôt sur les ùénéfices des ~rofessions non
commerciales ;

c) l'im~ôt sur les revenus des valeurs et ca~itaux
mubiliers ;

d) l'impôt général sur le revenu;
e) la contriùution foncière des propriétés bâties
f) la tûxe de développement
g) le }a'élèvement ~ur les se.Lai.r-e set la cotisation

des empluyeurs ~our l'amélioraticn de l'hubitat,
4. La convention s'ap~liquera aussi ~ux impôt3

futurs de nature identi~ue ou analogue ~ui s'ajouteraient
aux imy3ts actuels uU qui les r-emp.t acer-o i.ent. Les autor-Lt é c
compétentes des Etats contractants se communi~ueront! dès
leur promulgation, les modiP'i.cc t ions appurtées à leur :;':~9j._,.,
lation fiscale.

5. Si, en raison de moJifications intervenues
C~ns la législation fiscale de l'un des Etats contractants,
il Ci.~parQîtopportun d'adalltercertains articles de la con-
vention sans affecter les principes généraux de ceL'.e-ci,
les ajustements nécessaires pourront être effectués, d'un
commun accord, par voie d'échange de notes d i.p.lomat i.que s .
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Article 9
Les revenus des biens immobiliers, y comprisles bénéfices des ex~loitatians agricoles et forestièreg

ne sont im,osables que dans l'Etat ~Ù ces biens sont
situés.

Article 10

I. Les revenus des entreprises industrielles,
minières, commerciales ou financières ne sont imposables
que dans l'Etat sur le territoire duquel se trouve un
établissement st~ble.

2. Lorsqu'une entreprise ?ossède des établis-
sements stables dans les deux Etats contractants, chacun
d'eux ne peut imposer que le revenu ~rovenant de l'activi-
té des établissements staùles situés sur sùn territoiTe.

3. Le uénéfice imposable ne peut excéder le
mentant des bénéfices industriels, miniers, commerciaux
cu financiers réalisés par l'établissement stable, y com-
pris, s'il y a lieu, les bénéfices ou avantages retirés
indirectement de cet établissement ou qui auraient été
attribués ou accordés à des tiers soit par voie de majùra-
tion ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit
par tout autre moyen. Une quote-part des frais généraux
du siège de l'entre~rise est imputée aux résultats des
différents établissements stables au prorata du chiffre
d'affaires réalisé dans chacun d'eux.

4. Lorsque les contribuables dont l'activité
s'étend sur les territoires des deux Etats contractants
ne tiennent pas une comptabilité régulière faisant ressor-
tir distinctement et exactement les bénéfices afférents
aux établissements stables situés dans l'un et l'autre
Etats, le bénéfice respectivement imposable par ces
Etats peut être détermin~ en répartissant les résultats
g10ùaux au prorata du chiffre d'affaires réalisé dans
chacun d'eux.

5. Dans le cas où un des établissements si-
tués dans l'un ou l'autre des Etats contractants ne réa-
lise ~as de chiffre d'affaires et dans le cas où les
activités exercées dans chaque Etat ne sont vas compara-
bles, les autorités compétentes des deux Etats se concer-
tent pour arrêter les conditions d'applicâtion des par~-
graphes 3 e~ 4 ci-dessus.

.../ ...
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Article 11

l. Lors~u'une entreprise de l'un des Etats
contractants, du fait de sa participation à la gestioneu au capital d'une entreprise de l'autre Etat contrac-
tant, fait ou impose ~ cette dernière, dans leurs rela-
tions commerciales ou financières, des conditions diffé-
rentes de celles qui seraient faites à une tierce entre-
prise, tous bénéfices qui auraient dû norm~lement appa-
raître dans les comptes de l'une des entreprises, mais
,ui ont été de la sorte transférés ~ l'autre entrepri-
se, peuvent être incorporés aux bénéfices imposables de
la première entreprise.

2. Une entreprise est considérée comme par-
ticipant, à la gestion ou au capital d'une autre entreprise
notamment lorsque les mêmes personnes participent directe-
ment ou indirectement à la gestion ou au capital de cha-
cune de ces deux entreprises.

Article 12
Les revenus provenant de l'èxploi tation d' aéro·--

nefs, en trafic international, ne sont im~osaLles que dans
l'Etat contractant où se trouve le domicile fiscal de
l'entreprise.

Article 13
Sous réserve des dispusitions des articles

15 à 17 ci-après, les revenus des valeurs mobilières et
les revenus assimilés (produits d'actions, de parts de
fondateur, de parts d'intérêts et de commandites, intérêts
d'ouligations ou de tous autres titres d'emprunts négo-
ciables) payés par des sociétés ou des collectivités pu-
Lliques ou privées ayant leur domicile fiscal sur le ter-
ritoire de l'un des Etats contractants sont imposables
dans cet Etat.

Article 14
Une Société d'un Etat contr~ctant ne peut être

assujettie sur le territoire de l'autre Etat contractant
au payement d'un impôt sur les distriuutions ùe revenus
de valeurs mobilières et de revenus assimilés (produits
d'actions, de ~arts de fondateurs,de varts d'intérêt et
de commandites, intérêts d'obligations ou de to~s autres
titres d'emprunts négociables) qu'elle effectue, du seul
fait de sa participation dans la gestion ou dans le capital
de société domiciliQes dans cet autre Etat ou à cause de
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Article 14 (suite)

tout autre rapport avec ces sociétés ; mais les produits
distribués par Ces dernières snciétés et passibles de
l'impôt sont,. le ca~ échéant, augmentés de tous les béné-
fices ou avantages que la société du premier Etat aurait
indirectement retirés desdites sociétés, soit par voie de
majoration ou de diminution des prix d'ac~at ou de vente,
soit par tout autre moyen.

Article 15
1. Lorsqu'une société ayant son domicile fis-

cal dans l'un des Etats contractants s'y trouve 8.oumise
au payement d'un impôt frappant les distributions de re-
venus de valeurs mobilières et de revenus assimilés (pro-
duits d'actions, de parts d~ fondateur, de partS'ld'inté-
rêts et de commandites, intérêts d'obligaticns ou de tous
autres titre~ d'emprunts négociables) et qu'elle possède
un ou plusieurs établissements stables sur le territoire
de l'autre Etat contractant à raison desquels elle est
également soumise dans ce dernier Etat au payement d'un
même impôt, il est procédé à une répartition, entre les
deux Etats, des revenu~ donnant ouverture audit impôt,
afin d'éviter une double imposition.

2. La répartition prévue au paragraphe qui
précède s'établit, pour chaque exercice, sur la base du
rapport

-~- pour l'Etat dans lequel la société n'a pas son
domicile fiscal ;

B-A13-- pour l'Etat dans lequel la société a s~n domici-
le fiscal ;

la lettre A désignant le montant des résultats comptables
obtenus par la société en provenance de l'ensemble des
établissements stables qu'elle possède dans l'Etat où
elle n'a pas son dcmicile fiscal, toutes compensations
étant faites entre les résultats bénéficiaires et les
résultats déficitaires de ces établissements. Ces résul-
t~ts cemptabless'entendent de ceux qui sont réputés
réalis1s dans lesdits établissements, au ~egard des dis-
positions des articles 10 et Il de la présente convention;
la let~re B le résultat comptable total de la société,
tel qU'il résulte de son bilan général.

. ../ ...
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Article 15 (suite)

Pour la détermination du résultat comptable
t0tal, il est fait abstraction des résultats déficitaires
constatés pour l'ensemble des établissements stables de
la société dans un Etat quelconque, tùutes compensations
étant faites entre les résultats bénéficiaires et les ré-
sultats déficitaires de ces établissements.

~ans le cas où le résultat comptable total
d'un exercice est nul ou négatif, la répartition s'effee·-
tue sur les Gases antérieuremp.nt dégagées.

En l'aLsence de bases antérieurement dégagéE"-
la répartiti0n s'effectue selon une quotité fixée par
commune entente entre les autorités compétentes des Etat~
c0ntractants intéressés.

3. Lorsque les bénéfices distribués comprenne}
des produits de ?articipation détenues par la société dan~
le capital d'autres sociétés et que ces ~artici~ations
remplissent, pour lJénéficier des régimes spéciaux auxque ts
sont soumises les sociétés .affiliées, les conditions exi-
gées en vertu de la législation interne soit de l'Etat
du domicile fiscal de la société, .soi t de l'autre Etat,
selon qu'elles figurent à l'actif du bilan concernant
l'établissement stable situé dans le premier uU dans le
second Etat, chacun desdits Etats appi.ique à ces
bénéfices distribués, dans la mesure 0Ù ils provien.nent
du produit des participations régies par sa ltgjslation
interne, les dispositions de cette législati9Yl, on m@me
temps qu'il taxe la partie desdi ts béYléfice~ qu i y:e p:".'o-
vient pas du produit de participations, dans la m~sure uÙ
l'imposition lui en est attribuée suivant les modalités
prévues au paragraphe 2 ci-dessus<

Article 16

1. Quand, ~ la suite de con t r-ô t es exercés ;-:>ar
les administrations fiscales compétentes, il est effectué,
sur le montant des t)knéfices réalisés au cours d'un exer-
cice, des redressements ayant pour résultat de IilodiEier
la }roportion définie au paragrap11.e2 de l'articls 15~ iJ.
est tenu compte de ces redressements pour' la répartition,
entre les deux Etats contractants, des Lases d'imposition
afférentes à l'exercice au cours du~uel les redressements
interviennent.

2. Les redressements portant sur le montant de:',
revenus à répartir, mais n'affectant pas la proportion des
bénéfices réalisés dont il a été tenu compte pour la répa.r··
tition des revenus faisant l'objet desdits redressements,
donnent lieu, selon les règles applicables dans chaçue
Etat, à une im~osition supplémentaire répartie suivant la
même proportion que l'im:[Josition initiale.
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Article 17

1. Ln rép~rtition des bases d'imposition visée
à l'article 15 est opérée par la société et nctifiée par
elle à chacune des administrations fiscales compétentes,
dans le délai qui lui est imparti par la législation de
cha~ue Etat pour déclarer les distributions de produits
impusables auxquelles elle vrocède.

A l'avpui de cette révartition, la s~ciété
fournit à chacune desdites administrations, outre les
documents qu'elle est tenue de produire ou de déposer en
vertu de la législation interne, une copie de ceux pro-
duits ou déposés auprès de l'Administration de l'autre
Etat.

2. Les difficultés ou contest~tions qui peu-
vent surgir au sujet de la répartition des bases d'imposi-
tion sont réglées d'une commune entente entre les adminis-
trations fiscales compétentes.

A défaut ~'accord, le différend est tranché par
la commission mixte rrévue à l'article 41.

Article 18
Les tantièmes, jetons de présence et autres

rémunérations attribués aux memùres des conseils d'admi-
nistration ou de surveillance de sociétsanvnymes, socié-
tés en commandite par actions ou sociétés coopératives,
en leur dite qualité, sont imposables dans l'Etat contrac-
·tant où la société a son domicile fiscal, sous réserve·
de l'application des articles 22 et 23 ci-après en ce ~ui
cocicer-ne les rémunérations perçues par les intéressés en
leurs autres q~alités effectives.

Si la société possède un ou plusieurs
établissements sta~les sur le territoire de l'autre Etat
contractant, les tantièmes, jetons de présence et autres
rémunérations visés ci-dessus, sont imposés dans les
conditions fixées aux articles 15 à 17.

Article 19
1. L'impôt sur le revenu des prêts, dépôts,

c0mptes de dépôts, bons de caisse et de toutes autres
créances n0n représentées par des titres négociables est
perçu dans l'Etat du domicile fiscal du créancier .

. ../ ...
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Article 19 (suïte)

2. Toutefois, chaque Etat contractant conserve
le droit d'imposer ?ar voie de retenue à la source, si sa
législation interne le prévoit, les revenus visés au
paragraphe Ici-dessus.

3. Les dispositions des paragraphes l et 2 ci-
dessus ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire des
intérêts, domicilié dans un Etat contractant, ~ossède
dans l'autre Etat contractant d'où proviennent les inté-
rêts, un éta01issement staule auquel se rattache effec-
tivement la créance qui les produit~ .Dans ce cas, l'arti-
cle 10 concernant l'imputation des bénéfices auX établis-
sements stables est applicable.

Article 20

l. Les redevances (royalties) versées pour
la jouissance de biens im~obiliers ou l'exploitation des
mines, carrières ou autres ressources naturelles ne sont
imposables que dans celui des Etats contractants où sont
situés ces biens, mines, carrières vU autres ressources
naturelles.

2. Les droits d'auteur ainsi que les. produits
0U redevances (royalties) provenant de la vente ou de la
cuncession de licences d'expluitation de brevets, mar~ues
de fabri~ue, procédés et formules secrets qui sont payés
dans l'un des Etats contractants à une personne ayant
son domicile fiscal dans rautre Etat contractant ne sont
imposables que dans ce dernier Etat.

3. Sont traitées comme les redevances visées
au paragraphe 2, les sommes payées pour la location ou
le droit d'utilisation des films cinématographiques, les
rémunératiuns analogues liour la fourniture d'informations
concernant des expériences d'ordre industriel, commercial
ou sc i.errt i.F'i.que et les droits de location pour l'usage
ou le droit à usage d'équipements industriels, commerciaux
ou scientifiques sous réserve du cas où ces é~uipements
ont le caractère immoLilier, ~au~uel cas le paragraphe
l est applicable.

4. Si une redevance (royalty) est supérieure
à la valeur intrinsè~ue et normale des droits pour les-
~~els elle est payée, l'exemption vrévue aux paragraphes
2 et 3 ne peut être appliquée ~u'à la partie de cette
redevance ~ui correspond à cette valeur intrinsèque et
normale.

.../ .. "
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Article 20 (suite)

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3
ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire des redevances
ou autres rémunérations entretient dans l'Etat contractant
d'où proviennent ces revenus un établissement stable à une
installation fixe d'affaires servant à l'exercice d'une
profession libérale ou d'une autre activité indépendante
et que ces redevances ou autres rémunérations sont à attri.··
huer à cet établissement stable ou à cette installation
fixe d'affaires. Dans ce cas, ledit Etat a le droit d'im-
poser ces revenus conformément à sa législation.

Article 21
Les pensions et les rentes viagères ne sont

imposables que dans l'Etat contractant où le bénéficiaire
a son domicile fiscal.

Article 22
1. Sauf accords particuliers prévoyant des

régimes spéciaux en cette matière, les salaires, traite-
ments et autres rémuné~atione similaires 1u'une personne
domiciliée dans l'un des deux Etats contractants reçoit
au titre d'un emploi salarié ne sont imposables que dans
cet Etat, à moins 4ue l'emploi ne soit exercé dans l'autre
Etat contractant. Si l'emploi est exercé dans l'autre
Etat contractant, les rémunérations reçues à ce titre
sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe
l ci-dessus, les rémunérations qU'une personne domiciliée
dans un Etat contractant reçoit au titre d'un emploi sala-
rié exercé dans l'autre Etat contractant ne sont imposa-
bles que dans le premier Etat si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre Etat pendant
une période ou des périodes n'excédant pas au
total 183 jours au cours de l'année fiscale
considérée ;

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou
au nom d'un employeur ~ui n'est pas domicilié
dans l'autre Etat et

c) les rémunérations ne sent pas déduites des
uénéfices d'un établissement stable ou d'une
base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat .

. .. ~/ ...
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, \ Article 22 (suite)
3. Nonobstant les dispositions précédentes du

présent article, les rémunérations afférentes à une activi-
té exercée à bord d'un navire ou d'un aéronef en trafic
international ne sont imposables que dans l'Etat contrac-
tant où l'entreprise a son domicile.

Article 23

1. Les revenus qu'une personne domiciliée dans
un Etat contractant retire d'une profession libérale ou
d'autres activités indépendantes de caractère analogue ne
sont imposables que dans cet Etat, à moins que cette per-
snnne ne dispose de façon habituelle dans l'autre Etat
~ontractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activi-
tés. Si elle dispose d'une telle base, la partie des reVé
nus qui peut être attribuée à cette base est imposable
dans cet autre Etat.

2. Sont considérées _'cumme professions libéra-
les, au sens du présent article, notamment l'activité
scientifique, artistique, littéraire, enseignante ou
pédagogique ainsi que celle des médecins, avocats, archi-
tectes ou ingénieurs.

Article 24

Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire de
l'un des deux Etats contractants, séjournant_dags~l'autre
Etat contractant à seule fin d'y poursuivre ses études ou
sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d'entretien,
d'études ou de formation ne SGnt pas imposables dans C2t
autre Etat, à condition qu'elles proviennent de sou.rceS
situées en dehors de cet autre Etat.

,Article 25
Les revenus non mentionnés aux articles pré-

céjents ne sont imposables que dans l'Etat contractant du
domicile fiscal du bénéficiaire à moins çue ces revenus
ne se rattachent à l'activité d'un établissement stable
que ce bénéficiaire pesséderaien~ d~ns l'Etat contractant.

Article 26
Il est entendu que la double imposition est

évitée de la manière suivante :
1. Un Etat contractant ne peut pas comprendre

dans les '.ases des impôts sur le revenu visés à l'article
8 les revenus qui sont exclusivement imposables dans l'autre
Etat contractant en vertu de la présente convention, mais
chaque Etat conserve le droit de calculer l'impôt au taux
correspondant à l'ensemble des revenus imposables d'après
sa législation.
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Article 26 (suite)

-:

2. Les revenus visés aux articles 13, 15,
18 et 19 -ayant leur source au Sénégal et perçus par ces
~ersonnes domiciliées en France ne peuvent être imposés
au Sénégal qu'à l'impôt sur le revenu des capitaux
mobiliers.

Récipro~uement, les 'revenus de même nature
ayant leur source en France et perçus par des personnes
domiciliées au Sén'égal ne peuvent être imposés en France
qu'à la retenue à la source sur le revenu des capitaux
mobiliers.

3.' Les revenus de capitaux mobiliers et les
intérêts de source sénégalaise visés aux articles 13,
15, 18 et 19 et perçus par des personnes physiques,
sociétés ou autres collectivités domiciliées en France
sont compris dans cet Etat dans les bases des impôts
visés au paragraphe 3 de l'article 8 pour leur montant
brut sous réserve des dispositions ci-après :

a) Les revenus mobiliers de source sénégalaise
visés aux articles 13, 15 et 18 et soumisià-lldmp6t
sénégalais sur le revenu des capitaux mobiliers
par application desdits articles sont exonérés en
France de la retenue à la source sur le revenu
des capitaux mobiliers. Cette retenue est néan-
moins considérée pour le calcul, soit de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques, soit des
autres impôts dans les bases desquels ces revenus
se trouvent compris, comme ayant été effecti veme nt
ac~uittée au taux normal applicable aux revenus
de même nature ayant leur source en France ;

b) Les intérêts visés à l'art:i.cle19 proyenant de
source s énéq aLa i se tet qui ont été soumis' àl' impôt
sur le revenu des capitaux mobiliers au Sénégal
40nnent droit en France à un crédit d'impôt de
16 p. 100 au profit du bénéficiaire de ces inté-
rêts domicilié en France. Ce crédit s'impute,
soit sur la taxe complémentaire et, le cas échéant,
sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques"
soit sur l'impôt sur les sociétés.

4. Les revenus des capitaux mobiliers et les
intérêts de source française visés aux articles 13, 15,
18 et 19 et perçus par des personnes domiciliées au
Sénégal ne peuvent être assujettis dans cet Etat qu'à
l'impôt général sur le revenu.

.../ ...
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CHAPITRE II

~mE?.!.~_~~I2_1..~~_~~S2.S2.~~s_~oJ~~

Article 27

1. Le présent chapitre est applicable aux
impôts sur les successions perçus pour le compte de
chacun des Etats conrractants.

Sont considérés comme impôts sur les succes-
sions

les impôts perçus par suite de décès sous
forme d'impôts sur la masse successorale, d'impôts sur
les parts héréditaires, de droits de mutation ou d'impôts
sur les donations pour cause de mort.

2. Les impôts actuels auxquels s'appli~ue
le présent chapitre sont :

En ce qui concerne la France
l'impôt sur les successions
En ce ~ui concerne le Sénégal
l'impôt sur les successions.

Article 28

Les biens immobiliers (y compris les acces-
soires) ne sont soumis à l'impôt sur les successions que
dans l'Etat contractant où ils sont situés; le cheptel
mort ou vif servant à une exploitation agricole ou
forestière n'est imposable que dans l'Etat contractant .~
où l'exploitation est située.

Article 29

Les biens meubles corporels ou incorporels
laissés par un défunt ayant eu au moment de son décès
son domicile dans l'un des Etats contractants et investis
dans une entreprise commerciale, industrielle ou artisanale
de tout genre sont soumis à l'impôt sur les successions
suivant la règle ci-après :

.../ ...
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Article 29 (suite)

a) Si l'entreprise ne possède un établissement stable
que dans l'un des deux Etats contractantst les
biens ne sont soumis à l'imp6t 4ue dans cet Etat
il en est ainsi même lorsque l'entreprise étend
scn activité sur le territoire de l'autre Etat
contractant sans y avoir un établissement stable

b) Si l'entreprise a un établissement stable dans les
deux Etats contractants, les biens sont soumis à
l'imp6t dans chaque Etat dans la mesure où ils
sont affectés à un établissement stable situé sur
le territoire de cet Etat.

Toutefois, les dispositions du présent ar-
ticle ne sont pas applicables aux investissements effec-
tués par le défuntdans les sociétés ù base de capitaux
(sociétés anonymes, sociétés en commandite par actions,
sociétés à responsabilité limitée, sociétés coopératives,
sociétés civiles soumises au régime fiscal des sociétés
de capitaux) ou sous forme de commandite dans les sociétés
en commandite simple.

Article 30
Les biens meubles corporels ou incorporels

rattachés à des installations permanentes et affectés à
l'exercice d'une profession libérale dans l'un des Etats
contractants ne sont soumis à l'imp6t sur les successions
que dans l'Etat contractant où se trouvent ces installa-
tions.

Article 31
Les tiens meubles corporels, y compris les

meubles meublants, le linge et les objets ménagers ainsi
que les objets et collections d'art autres ~ue les meu-
bles visés aux articles 29 et 30 ne sont soumis à l'im-
pôt sur les successions que dans celui des Etats où ils
se trouvent effectivement à la date du décès.

T0utefois1 les bateaud et les aéronefs ne sunt
imposables que dans l'Etat contractant où ils ont été
immatriculés.

Article 32
Les biens de la succession aux~uels les

articles 28 à"3I ne sont pas applicables ne sont soumis
aux imp6ts sur les successions que dans l'Etat contrac-
tant où le défunt avait son domicile au moment du décès •

.../ ...
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Article 33

1. Les dettes afférentes aux entrepri~es
vlsèes aux articles 29 et 30 sont imputables sur les
biens affectés à ces entreprises. Si l'entreprise pos-
sède, selon le cas, un établissement stable ou une ins-
tallation permanente dans les deux Etats contractants,
les dettes sont imputables sur les biens affectés à
l'établissement ou ~ l'installation dont elles dépendent.

2. Les dettes garanties, soit par des immeu-
bles ou des droits immobiliers, soit par des bateaux ou
aéronefs visés à l'article 31, soit par des biens affec-
tés à l'exercice d'une profession libérale dans les con-
ditions prévues à l'article 30, soit ~ar des biens affec-
tés à une entreprise de la nature visée à l'article 29,
sont imputables sur ces biens, Si la même dette est ga-
rantie à la fois par des biens situés dans les deux
Etats, l'imputation se fait sur les biens situés dans
chacun d'eux proportionnellement à la valeur taxable
de ces biens.

Cette disposition n'est applicable aux
dettes visées au paragraphe l ~ue dans la mesure où ces
dettes ne sont pas couvertes par l'imputation prévue à
ce paragraphe.

3. Les dettes non visées aux paragraphes l
et 2 sont imputées sur les biens aUMquels sunt applica-
bles les dispositions de l'article 32.

4. Si l'imputation prévue aux trois para-
graphes qui précèdent laisse subsister dans un ~tat
contractant un so~de non couvert, ce solde est déduit
des autres biens soumis à l'impôt sur les successions
dans ce même Etat. S'il ne reste pas dans cet Etat
d'autres biens soumis.à l'impôt ou si la déduction lais-
se encore un solde non couvert, ce solde est imputé
sur les biens soumis à l'impôt dans l'autre Etat con-
tractant.

Article 34

Nonobstant les dispositions des articles
28 à 33, chaque Etat contractant conserve le droit de
calculer l'impôt sur les biens héréditaires qui sont réser·
vés à son imposition exclusive, d'après le taux moyen
qui serait applicable s'il était tenu compte de l'ensem-
ble des biens qui seraient imposables d'après sa légis-
lation in~erne.

.../ ...
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Chapitre III

~C?~!.~_9:.' .~YE.:~[~~ ~:r:~~~!2!._~~!.~~~_:{~~_~~~_9:.r_~~~_d_~
succession - Droits de timbre

Article 35
Lorsqu'un acte ou un jugement établi dans

l'un des Etats c0ntractants est présenté à l'enregistre-
ment dans l'autre Etat contractant, les droits applica--
bles dans ce dernier Etat sont déterminés suivant les
règles prévues par sa législation interne, sauf imputa-
tion, le cas échéant, des droits d'enregistrement qui
ont été perçus dans le premier Etat, sur les droits
dûs dans l'autre Etat.

Toutefuis, les actes ou jugements portant
mutation de propriété, d'usufruit d'immeubles ou de
fonds de commerce, ceux portant mutation de jouissance
d'immeubles et les actes ou jugements constatant une
cession de droit à un bail ou au bénéfice d'une promesse
de bail portant sur toutou partie d'un immeuble ne
peuvent être assujettis à un droit de mutation que dans
celui des Etats contractants sur le territoire duquel
ces immeuùles ou ces funds de commerce sont situés.

Les dispositions du premier alinéa du pré-
sent article ne sont ~as applicables aux actes cons-
titutifs de société ou modificatifs du pacte social.
Ces actes ne donnent lieu à la perception du droit
proportionnel d'apport ~ue dans l'Etat où est situé
le siège statutaire de la société. S'il s'agit de fusion
ou d'opération assimilée, la perception est effectuée
dans l'Etat où est situé le siège de la s0ciété absor-
bante ou nouvelle.

Article 36
Les actes ou effets créés dans l'un des

Etats contractants ne sont pas soumis au timbre dans
l'autre Etat contractant lorsqu'ils ont effectivement
supporté cet imp8t au tarif applicable dans le premier
Et~t, ou lorsqu'ils en sont légalement exonérés dans
ledit Etat.

.../ ...
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TITRE III
Assistance administrative

.~-. .
Article 37

1. Les autorités fiscales de chacun des
Etats contractants transmettent aux autorités fiscales
de l'autre Etat contractant ÈeS renseignements d'ordre
fiscal qu'elles ont à leur disposition et qui sont uti-
les à ces dernières autorités pour assurer l'établisse-
ment et le recouvrement réguliers des impôts visés par la
présente convention ainsi que l'application, en ce 'lui
concerne ces impôts, des dispositions légales relatives
à la répression de la fraude fiscale.

2. Les renseignements ainsi échangés qlli
conservent un caractère secret, ne sont pas commu~iqués
à des personnes autres que celles ~ui sont chargées de
l'assiette et du recouvrement des impôts visés par la
présente convention. Aucun renseignement n'est échangé
qui révélerait un secret commercial, industriel ou pro-
fessionnel. L'assistance peut ne pas être donnée lorsque
l'Etat requis estime qu'elle est de nature à mettre en
danger sa souveraineté ou sa sécurité ou à porter attein--
te à ses intérêts généraux.

3. L'échange des renseignements a lieu
soit d'office, soit sur demande visant des cas concrets.
Les autorités compétentes des Etats contractants s'en-
tendent pour déterminer la liste des informations qui
sont fournies d'office.

Article 38
1. Les Etats contractants conviennent de se

prêter mutuellement assistance et appui en vue de recou-
vrer, suivant les règles propres à leur législation ou
réglementation respectives, les impôts visés par la pré-
sente convention ainsi que les majorations de droits,
droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais
afférents à ces impôts lorsque ces sommes sont définiti-
vement du~s en application des lois ou règlements de
l'Etat demandeur.

2. La demanJe formulée à cette fin doit
être accompagnée des documents exigés par les lois ou
réglements de l'Etat requérant pour établir que les
sommes à recouvrer sont définitivement dues .

.../ ...
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Article 38 (suite)

.:1<

3. Au vu de ces documents, les signific'l'--
tions et mesures de recouvrement et de perception ont
lieu dans l'Etat requis conformément aux lois ou règl~-
ments applicables pour le recouvrement et la perceptioâ
de ses propres imp6ts.

4. Les créances fiscales à recouvrer béné-
ficient des mêmes sûretés et privilèges que les ~réanc~s
fiscales de même nature dans l'Etat de recouvrement.

~!;

Article 39
En ce qui concerne les créances fiscales

~ui sont encore susceptibles de recours, les autorités
fiscales de l'Etat créancier, pour la sauvegarde de ses
droits, peuvent demander aux autorités fiscales compé-
tentes de l'autre Etat contractant de prendre les mesures
conservatoires ~ue la législation ou la réglementation
de celui-ci autorise.

Article 40
Les mesures d'assistance définies aux arti--

cles 38 et 39 s'appliquent égalemènt au recouvrement de
tJUS impôts et taxes autres ~ue ceux visés par la présen-
te convention, ainsi ~ue, d'une manière générale, aux
créances de toute nature des Etats contractants.

TITRE IV
~~~E~~~~~~~~_~~~~~~~~

Article 41
1. Tout contribuable qui prouve que les

mesures prises par les au tori tés fiscales des gouvernemer:.t-5
contractants ont entrainé pour lui une double imposition
en ce qui concerne les impôts visés par la présente
convention, peut adresser une demande, soit aux autorités
compétantes de l'Etat sur le territoire duquel il a son
domicile fiscal, soit à celles de l'autre Etat. Si le
bien-fondé de cette demande est reconnu, les autorités
compétentes des deux Etats s'entendent pour éviter de
façon équitable la double imposition.

2. Les autorités compétentes des Gouverne-
ments contractants peuvent également s'entendre pour sup-
primer la double imposition dans les cas no~ réglés par
la présente convention, ainsi que dans les cas oü l'appli-
cation dé la convention donnerait lieu à des difficultés.

1
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• 1 Article 41 (suite)

3. S'il apparaît que, pour parvenir à une
entente, des pourparlers soient opportuns, l'affaire est
dé!érée à une Commission mixte composée de représentants
en nombre égal, des gouvernements contractants, désignés
par les Ministres des Finances. La présidence de la
Commission est exercée alternativement par un membre de
ehaque délégation. .

Article 42
Les autorités compétèntes des deux gouverne-

ments contractants se concerteront pour déterminer, d'un
commun accord et dans la mesure utile, les modalités
d'applieation de la présente convention.

Article 43
1. La présente convention sera approuvée COh-

formément aux dispositions constitutionnelles en vigueur
dans chacun des deux Etats et rentrera en vigueur dès que
les notifications constatant que de part et d'autre il
a été satisfait à ces dispositions auront été échangées,
étant entendu qu'elle produira ses effets pour la première
fois :

- en ce qui concerne les impôts sur les rew'-
nus, pour l'imposition des revenus afférents à l'année
civile 1963 ou aux exercices clos au cours de cette année.
Toutefois, pour ce ~ui est des revenus dont l'imposition
est réglée par les artic~es 15 à 18, la convention s'appli·
quera aux distributions qui auront lieu postérieurement
à l'entrée en vigueur de la convention

- en ce qui concerne les impôts sur les
successions, pour les successions de personnes dont le
décès se produira depuis et y compris le jour de l'entrée
en vigueur de la convention ;

- en ce qui concerne les autres droits
d'enregistrement et les droits de timbre, pour les actes
et les jugements postérieurs à l'entrée en vigueur de la
conventiçn.

2. Les dispositions de la convention conclu0
les 31 janvier et 20 mars 1956 entre le Gouvernement fran--
çais et le Gouvernement général de l'Afrique Occidentale
française en vue d'éliminer les doubles impositions et
d'établir des règles d'assistance mutuelle administrative
pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers cessellt
de pr~duire leurs effets entre la France et le Sénégal à
compter de l'entrée en vigueur de la présente convention .

.../ ...

Cf loi n°1968/34 du 24 juillet 1968

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



.~
\ .

- 23 -
Article 44

La convention restera en vigueur sans
limitation de durée .

•

•

Toutefois, à partir du 1er janvier 1971,
chacun des gouvernements contractants peut notifier
à l'autre son intention de mettre fin à la présente
convention, cette notification devant intervenir avant
le 30 juin de chaque année. En ce cas, la convention
cessera de s'appliquer ~ partir du 1er janvier de
l'année suivant la date de la notification, étant
entendu 'lue les effets en seront limités :

- en ce qui concerne l'imposition des
revenus, aux revenus ac~uis ou mis en paiement dans
l'année au cours de lalfuelle la notification sera inter-
venue

- en ce qui concerne l'imposition des
successions, aux successions ouvertes au plus tard
le 31 décembre de ladite année ;

- en ce ~ui concerne les autres droits
d'enregistrement et les d~oits de timbre, aux actes
et aux jugements intervenus au plus tard le 31 décem-
bre de ladite année.

En foi de quoi, les soussignés, dament
autorisés à cet effet, ont signé la présente convention.
établie en deux exemplaires originaux.

Fait à DAKAR, le 3 MAI 1965

Pour le Gouvernement
de la République française

Pour le Gouvernement
de la République Sénégalaise

Signé Michel Habib DELONCLE Signé Jean COLLIN
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PRO TOC 0 L E

,. Au moment de procéder à la signature de la
convention entre le Gouvernement français et le Gouver-
nement du Sénégal tendant à élimïner les doubles impo-
sitions et à établir des règles d'assistance mutuelle
administrative en matière fiscale, les signataires sont
convenus des déclarations suivantes qui font partie
intégrante de la convention :

•

1.- L'expression "montant brut" figurant
à l'article 26 de la convention doit s'entendre du
montant des revenus imposables avant déduction de l'im-
p6t auquel ils ont été soumis dans l'Etat de la source.

II.- Pour l'application de l'article 40 de
la convention sont considérées comme accord réalisé au
sens de l'article 42, les dispositions de la convention
du ~er mars 1962 relative aux relations entre le Trésor
français et le Trésor du Sénégal qui concernent le re-
couvrement des créances des ~tats contractants./.-

Signé : Michel Habib Deloncle
Secrétaire d'Etat aux Affaires
Etrangères de la République
Françaises

Signé : Jean COLLIN
Ministre des Finances
de la République du Sénégal
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ANNEXE l
A - Définition des biens immobiliers

• Compte tenu des modifications intervenues
dans la législation française en matière de fiscalité
immobilière, il a paru à la fois plus clair et plus
simple, pour la définition des biens immobiliers donnée
à l'article 4 de la Convention, de définir ces biens
directement, par référence, dans cet article, à la
législation fiscale plutôt qu'au droit privé en substi-
tuant à l'expression" ..••......• les droits auxquels
s'appliquent les dispositions du droit privé concer-
nant ...•...•.•. " les mots" les droits auxquels s'appli-
que la législation fiscale concernant ".

••

Sans altérer la notion de "biens irrunobi-
liers" telle que la portée en avait été définie, cette
nouvelle rédaction présente l'avantage d'assurer d'une
façon permanente, une concordance indispensable entre
les dispositions de la convention et celles de la légis-
lation fiscale en vigueur dans chacun de nos deux Etats
sur ce point particulier.

Corrélativement, le Protocole annexe à la
Convention se trouve allégé des dispositions relatives
à l'imposition des biens irrunobiliersdésormais sans
~bjet.

B - ~<!~E~~!.=h2.12_~y~nt~~!.!.~_<!~_~~_Ç.2.~~~~~=.!:.2.~~

Le paragraphe"S de l'article 8 du texte
paraphé prévoit qu'en cas de modification de la légis-
lation fiscale de l'un des Etats, les autorités compé-
tentes se concerteraient pour déterminer les aménage-
ments qu'il serait éventuellement nécessaire d'apporter
à la Convention.

Mais, dans la mesure où, du fait de l'évo-
lution des législations fiscales, certaines dispositions
de la Convention deviendraient inopérantes, les modifi-
cations nécessaires ne pourraient, en définitive, être
effectuées, si ce texte était retenu, que par la conclu-
sion d'Avenants, dont l'entrée en vigueur serait subor-
donnée, comme la Convention elle-même, à l'approbation
parlementaire. Cette procédure est très lourde et exige
de longs délais. C'est pourquoi il a paru préférable,
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dan~un souci de simp~fication, de prévoir que les
ajustements nécessaires pourraient, dans ce cas, s'effec-
tuer par simple échange de notes diplomatiques.

« Pour couvrir cette préoccupation, il con-
viendrait de substituer au paragraphe en question la
rédaction suivante :

"Si,en raison des modifications intervenues
dans la légiSlation fiscale de l'un des Etats contrac-
tants, il apparaît opportun d'adapter certains articles
de la Convention sans afIecter les principes généraux
de celle-ci, les ajustements nécessaires pourront être
eflectués, d'un commun accord, par voie d'échange de
notes diplomatiques".

Le membre de phrase "ou selon toute autre
pr~cédure conforme ~ leurs dispositions constitutionnel-
les" ,ui figure à la fin de ce paragraphe, dans la let-
tre de la Direction Générale des Impôts, n'a pas à être
maintenu. Il va de soi, en effet, que les Parties co11--
tractantes peuverttmodifier la Convention selon les procé-
dures conformes à leurs dispositions constitutionnelles.
En revanche, la modification par échange de notes diplo-
matiques ne peut intervenir que si elle est expressément
prévue par la Convention, le principe en étant approuvé
une fois pour toutes par le Parlement.
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Il est apparu que des modifications de
pure forme étaient à apporter au texte initial de la
Convention.

Ce sont
10/- ~:Î:.t~~_~!_~t_~~1_~~ __i!.__§.t:__1.~

La Convention n'étant pas conclue entre
la France et le Sénégal, mais entre leurs gouvernements,
'il y aurait lieu de modifier son titre ainsi qU'il
suit : "Convention fiscale entre le Gouvernement de la
République Française et le Gouvernement de la République
du Sénégal".

Pour la même raison, l'expression "Gouver-
nements contractants" doit être substituée à celle
d' "Etats contractants" employée à tort aux articles
41 et 42.

2°/_ ~t=h.~~§._l_I:~~~[~~EQ.~_f.

Une incorrection grammaticale s'est glissée
dans le texte. Il conviallt de lire: "le fait qu'une
société domiciliée dans un Etat contractant contrôle
ou sv i t contrôlée par une société •••" au lieu de
"est-cOntrôlée" •

3°/ - Jg:ti_c:.~§.~_~_~~_4!.._~~~a..!L~a..E.~§'._?'

L'article 6 a précisé'1ue l'expression
"autorités compétentes" désigne les Ministres des
Finances des deux Etats.

Par contre, l'interprétation des traités
relevant en France du Ministre des Affaires Etrangères,
l'article 41 par. 2 est à libeller coinme suit:
"Les autorités compétentes des Gouvernements contrac-
tants peuvent également s'entendre pour supprimer la
douùle imposition dans les cas non réglés par la pré-
sente convention, ainsi que dans les cas oà l'applica-
tion de la convention donnerait lieu à des difficultés ,:,

.../ ...
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401- ~~_tc:!.e.._~__p..~~~SL~af:he_!..

~~~g_?: ~E.Q.e__1.. •

_ Ce paragraphe stipule : "Le présent chapi-
tre est applica01e aux impôts sur le revenu perçus pour
le compte de chacun des Etats contractants de ses
~~~~~~~s~~~~-E~~~~~1~~~ et de ses collectivités loca-
les .••"

;;.

Or la référence aux subdivisions politi-
ques est dépourvue de signification en ce qui concerne
la France, comme semble-t-il en ce qui concerne le Séné-
gal. Le memBre de phrase "de ses subdivisions politiquesU

est, en conséquence, à supprimer.

5 01- ~!.~~l_~ _!.7..-1?~ra[r:.~E.~~_!._~ ~ ~~~ ~_~ .
Il conviendrait de substituer à l'expression

"en outre des documents", l'expression plus correcte
"outre les documents".

60
/- ~~~~!.~_l5 ~!.~~$_~,_!.,

Il conviendrait de remplacer à la fin de
cet alinéa, le m6mQre de phrase "sur les sommes ou va-
leurs donnant ouverture aux droits dans cet autre
Etat" par "sur les droits dus dans l'autre Etat".

70
/- ~t_i~~~ jJ._~~r:.~[r:.~E.~~_~'

La référence à la "ratification ou à
l'approbation" ne devra être, en l'occurence, maintenue
çU'au cas où les règles constitutionnelles sénégalaises
exigeraient une ratification pour les accords conclus
entre Geuvernements. Dans la négative, il paraîtrait
préférable d'adupter la formule suivante:

"La présente convention sera approuvée
conformément aux dispositions constitutionnelles en
vigueur dans chacun des deux Etats. Elle entrera en
vigueur dès ~ue Le.s notifications constatant que de
part et d'autre il a été satisfait à ces dispositions,
auront été échangées, étant entendu, qu'elle produira
ses effets pour la première fois ..." (le reste sans
changement) .

. ../ ...
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8°/_ Article 44.-- .._-- -----

J

Cet article sti~ule à l'alinéa 1er que
la Cûnvention demeurera en vigueur pendant une durée
indéfinie. Pour une raison de pure forme;--IlseraTf-
preËérabïe de sut.s t i tuer à ce dernier membre de phrase
l'expression "sans limitation de durée".

De plus, l'alinéa 2 dispose y.uela dénon-
.iation peut intervenir à partir de l'année 1967.
L'élaboration de ce projet remontant à une époque déjà
assez éloignée, il est proposé ~u Gouvernement Sénéga-
lais, compte tenu du délai que requerra de part et
d'autre la procédure d'approbation de cet accord, de
ne prévoir la possibilité de dénonciation qu'à compter
de l'année 1971. En effet, la durée initiale des con-
ventïons fiscales est, en règle générale, de cinq ans.

90 j- ~~Q.to~~_~~.

Il Y a lieu de supprimer au Protocole
la mention des plénipotentiaires puis~ue la convention
est passée en forme simVlifiée et de remplacer les
mots "les plénipotentiaires soussignés" par "les signa-
taires".
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